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CONDITIONS ET MODALITÉS DE REMBOURSEMENT DES FRAIS DE MISSION 

 

 

Article 1 – Cadre général 

 

1.1 Seules les missions professionnelles prévues par un ordre de mission pourront donner lieu à un 

remboursement des frais engagés par l’agent ou le salarié. 

1.2 L’ordre de mission est transmis au supérieur hiérarchique direct dès que possible et au plus tard une 

semaine avant la date de la mission. Pour une mission de plus de trois jours nécessitant un grand 

déplacement (voir infra 4.1), l’ordre de mission est transmis au supérieur hiérarchique au plus quarante-

cinq jours avant la date de la mission, ceci afin d’anticiper une éventuelle avance sur frais (voir infra 

article 5). 

1.3 Le supérieur hiérarchique vérifie l’ordre de mission, le modifie le cas échéant, et le valide en accord 

avec la direction. 

1.4 Pour justifier un remboursement de note de frais, la mission professionnelle doit se dérouler en 

dehors de la ville de résidence de l’agent ou du salarié et en dehors de la ville de Bruay-La-Buissière où 

se situe le siège de l’EPCC Cité des Électriciens. 

1.5 Pour les frais remboursés au réel, les justificatifs (tickets, factures, notes de frais, etc.) sont acceptés 

au plus tard dans le mois suivant la date de la mission professionnelle effectuée. 

 

 

Article 2 – Frais de déplacement 

 

2.1 Les frais de déplacement ici évoqués ne concernent pas les allers-retours entre le domicile et le lieu 

de travail, mais uniquement les déplacements effectués dans le cadre de missions exceptionnelles 

dûment prévues par un ordre de mission. 

2.2 Le remboursement des frais de transport concerne tous les moyens de transport : 

• les déplacements en transports publics (avion, train, bus, bateau), 

• les frais de taxi, 

• l’utilisation du véhicule personnel du collaborateur selon un barème kilométrique. 

2.3 Les frais de transport sont pris en charge au réel dans la mesure où la solution choisie est le moyen 

de transport le plus adapté et le moins onéreux. Ce mode de transport et son coût (réel ou estimé) sont 

mentionnés dans l’ordre de mission et validés par le supérieur hiérarchique direct du collaborateur 

concerné. 

2.4 Dans tous les cas, le véhicule de service est privilégié pour tout déplacement professionnel. Le 

véhicule personnel n’est choisi que si le véhicule de service est indisponible. 

2.5 Le remboursement des frais relatifs à l’utilisation du véhicule personnel d’un collaborateur est fixé 

par le barème fiscal des indemnités kilométriques régulièrement mis à jour par arrêté ministériel. 

2.6 Les frais de péage, de garage ou de parking sont remboursés au réel sur présentation de justificatifs 

datés. 
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Article 3 – Frais de repas 

 

3.1 Les frais de repas ici évoqués ne concernent pas les repas pris régulièrement sur le lieu de travail ou 

à proximité immédiate de celui-ci, mais uniquement les frais effectués dans le cadre de missions 

exceptionnelles dûment prévues par un ordre de mission. 

3.2 Le remboursement pour les frais de repas au restaurant le midi ou le soir est d’un montant forfaitaire 

de 19 euros par repas.  

3.3 Ce montant est révisable tous les deux ans par décision de la direction de l’EPCC Cité des 

Électriciens. 

 

 

Article 4 – Frais d’hébergement 

 

4.1 Dûment prévus par un ordre de mission, les frais d’hébergement sont justifiés par un grand 

déplacement. Un grand déplacement se caractérise par l’impossibilité pour l’agent ou le salarié de 

regagner son domicile chaque jour. 

4.2 Les frais d’hébergement s’entendent logement et petit-déjeuner compris.  

4.3 Le remboursement de ces frais est d’un montant forfaitaire de 100 euros la nuitée en France 

métropolitaine. 

4.4 Ce montant est révisable tous les deux ans par décision de la direction de l’EPCC Cité des 

Électriciens. 

4.5 Dans le cas d’un déplacement dans les DOM-TOM ou à l’étranger, les frais d’hébergement 

(logement et petit-déjeuner) sont remboursés au réel, sur la base de l’état de frais provisoire de l’ordre 

de mission validé en amont du déplacement, et sur présentation des justificatifs de séjour (factures) au 

retour de la mission. 

 

 

Article 5 – Avance ponctuelle sur frais de mission 

 

5.1 Une avance sur frais de mission est attribuée au collaborateur si l’état de frais provisoire porté sur 

l’ordre de mission dépasse 10 % de sa rémunération brute mensuelle. 

5.2 Le montant de l’avance est précompté sur le mandat de paiement du solde, émis à la fin du 

déplacement, à l’appui duquel doivent être produites les justifications mentionnées aux articles 1.5 et 

4.5, sur la base de l’état de frais provisoire porté sur l’ordre de mission validé par la direction. 

5.3 Le paiement de l’avance sur frais relève de la procédure de paiement des dépenses après 

ordonnancement et nécessite, par conséquent, l’émission d’un mandat de paiement. Le montant de 

l’avance doit, à ce titre, être précédé du contrôle de la disponibilité des crédits et imputé en comptabilité 

générale, malgré le fait qu’il s’agisse d’une prévision de dépense devant être ultérieurement justifiée et 

vérifiée. De ce fait, l’EPCC portera une attention particulière sur les délais de paiement afin que les 

avances soient versées dans des délais compatibles avec le déplacement du collaborateur, à la condition 

expresse que ce dernier ait respecté les délais mentionnés au 1.2. 

5.4 Le versement de l’avance est effectué par tout moyen de paiement recevable, notamment par 

virement. 

5.5 L’avance consentie est fixée à 75 % des sommes présumées dues à la fin du déplacement. 

5.6 La régularisation de l’avance c’est-à-dire le remboursement des frais de l’agent, non couverts par 

l’avance, fait l’objet d’un mandat de régularisation, appuyé par l’ensemble des pièces justificatives 

nécessaires. 

 

 


